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Pour sa derniÃ¨re Ã©mission en direct, Palestine Deep Dive [PlongÃ©e en profondeur en Palestine] a
interviewÃ© Francesca Albanese, nouvelle rapporteuse spÃ©ciale des Nations Unies pour le territoire
palestinien occupÃ©.

Lâ??Ã©mission intitulÃ©e Â« Ã?clairer lâ??apartheid dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??ONU Â» jette un regard
approfondi sur le rÃ´le de la rapporteuse spÃ©ciale et de son mandat, et quels dÃ©fis Albanese doit
affronter au fur et Ã  mesure quâ??elle avancera dans ses six ans de mandat entamÃ© en mai, au
dÃ©but de cette annÃ©e.

Mark Seddon, invitÃ© de lâ??Ã©mission de PDD qui a Ã©galement travaillÃ© pour lâ??ONU Ã  la fois
en tant que rÃ©dacteur de discours pour lâ??ancien SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral Ban Ki-moon et en tant
conseiller mÃ©dias pour lâ??ancienne prÃ©sidente de lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale, Maria
Fernanda Espinosa, commence par mettre en exergue certains travaux antÃ©rieurs dâ??Albanese
dans le domaine du droit international.

Â« Elle est Ã©galement Chercheuse AssociÃ©e Ã  lâ??Institut pour lâ??Ã?tude des Migrations
Internationales Ã  lâ??UniversitÃ© de Georgetown, Washington D.C. et ConseillÃ¨re Principale sur les
Migrations et les DÃ©placements ForcÃ©s pour le groupe de travail Renaissance Arabe pour la
DÃ©mocratie et le DÃ©veloppement. Elle a aussi co-fondÃ© le RÃ©seau Mondial sur la Question de la
Palestine et a rÃ©cemment publiÃ© Palestinian Refugees In International Law [ les RÃ©fugiÃ©s
Palestiniens dans le Droit International ], chez Oxford Press. Elle a travaillÃ© pour diverses agences de
lâ??ONU, dont le Bureau du Haut Commissaire aux Droits de lâ??Homme (OHCHR) ainsi que pour
lâ??Office de Secours et de Travaux des Nations Unies pour la Palestine (UNRWA). Â»

Le Mandat et ses Limites

LanÃ§ant les questions, Seddon demande ce que le mandat du Conseil aux Droits de lâ??Homme
apporte Ã  Albanese dans cette position bÃ©nÃ©vole quâ??elle a rÃ©cemment reprise Ã  son
prÃ©dÃ©cesseur Michael Lynk.

Â« Mon rÃ´le comporte certaines responsabilitÃ©s, comme vous lâ??avez dit, enquÃªter sur les
violations des droits de lâ??homme dans les territoires palestiniens occupÃ©s â?? ce qui reste de la
Palestine historique Â», rÃ©pond-elle.

Â« Il y a deux limites importantes Ã  mon mandat. Lâ??un est temporel, lâ??autre est gÃ©ographique.
Ceci ne rend pas justice Ã  ce que les Palestiniens en tant que peuple ont endurÃ©, ni le genre de
justice quâ??il recherchent rÃ©ellement. En mÃªme temps, je pense vraiment quâ??il existe des
moyens dâ??agir et de rÃ©aliser ce mandat de telle sorte que cela nâ??inflige pas davantage de
souffrance et dâ??injustice aux Palestiniens. Â»

Donnant des prÃ©cisions sur les limites temporelles de son mandat, Albanese dit :

Â« Je ne peux pas faire un retour dans lâ??histoire lÃ  oÃ¹ câ??est nÃ©cessaire, câ??est-Ã -dire voir
quelles sont les causes profondes de la situation dans le conflit israÃ©lo-palestinien, comme on
lâ??appelle, ou la situation de la Palestine. Je ne peux remonter Ã  1948 ou 1922 parce que, pour moi,
câ??est le commencement du problÃ¨me. Cela va de pair avec le colonialisme europÃ©en et
lâ??antisÃ©mitisme europÃ©en. Â»
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Â« Je ne serais pas capable dâ??enquÃªter lÃ -dessus Â», poursuit-elle, Â« mais, en rÃ©alitÃ©, mon
mandat couvre 1967. Ainsi, Ã  partir de 1967, oui, je peux commenter et analyser et je le ferai. Et aussi,
cela ne veut pas dire que je ne peux pas revenir sur lâ??histoire et en tirer quelques conclusions qui
me permettent dâ??Ã©tayer mon analyse. Â»

Â« Bon, je pense quâ??ils y seront obligÃ©s parce que je ne peux pas mâ??attendre Ã  ce que mes
rapports ne soient pas entendus. Â»

Elle continue : Â« â?¦il nâ??est pas acceptable quâ??un Ã?tat membre ne coopÃ¨re pas avec un
expert indÃ©pendant de lâ??ONU. Jâ??ai Ã©tÃ© mandatÃ©e par le Conseil aux Droits de lâ??Homme
et donc maintenant, quoiquâ??on en pense, je devrais Ãªtre respectÃ©e pour le rÃ´le, pour les
responsabilitÃ©s que jâ??assume. Â»

Seddon rÃ©pond : Â« Bien, en effet, et ayant travaillÃ© pour lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale et le
SecrÃ©tariat, ce que vous dÃ®tes est absolument juste. Il nâ??y a aucun doute sur tout cela. Si les
IsraÃ©liens dÃ©cident quâ??ils ne veulent pas sâ??engager Ã  vos cÃ´tÃ©s, eh bien je suppose
quâ??ils vont attirer lâ??attention sur eux. Â»

Et Ã  la question de savoir si elle aurait la possibilitÃ© dâ??entrer en Palestine pour accomplir son
travail, Albanese souligne lâ??illÃ©gitimitÃ© des restrictions de voyage imposÃ©es par IsraÃ«l :

Â« â?¦rappel, IsraÃ«l nâ??a aucune souverainetÃ© sur le territoire palestinien occupÃ©. Ce qui signifie
que, si je suis invitÃ©e par lâ??AutoritÃ© Palestinienne Ã  visiter le territoire palestinien occupÃ© en
commenÃ§ant par la Cisjordanie, IsraÃ«l ne peut mâ??empÃªcher, ni moi ni la Commission
dâ??EnquÃªte ni le Bureau du Haut Commissaire aux Droits de lâ??Homme qui, au fait, est interdit
depuis deux ans dâ??entrer [et] dâ??obtenir des visas pour travailler dans le TPO, pas en IsraÃ«l. Mon
mandat concerne le territoire palestinien occupÃ© et je ne prÃ©vois donc pas dâ??aller en IsraÃ«l et
dâ??enquÃªter sur les actes rÃ©prÃ©hensibles dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??Ã©gard de citoyens israÃ©liens,
mais jâ??ai besoin dâ??aller en Cisjordanie et Ã  Gaza et jâ??y irai. Â»

Mettre en exergue et dÃ©manteler lâ??apartheid israÃ©lien

A la lumiÃ¨re du consensus grandissant autour des faits sur le terrain Ã  la suite des rapports
dâ??organisations telles quâ??Amnesty et Human Rights Watch qui dÃ©noncent lâ??apartheid
israÃ©lien, et qui font Ã©cho Ã  ce que les Palestiniens ont dit depuis des dÃ©cennies, il y a
maintenant des appels croissants Ã  lâ??ONU pour quâ??elle prenne ces revendications au sÃ©rieux
et agisse en consÃ©quence.

Lâ??Ã©crivaine et militante Phyllis Bennis, directrice du Projet sur le Nouvel Internationalisme Ã 
lâ??Institut dâ??Ã?tudes Politiques, Washington DC, reprend une question de lâ??auditoire
demandant comment la sociÃ©tÃ© civile peut encourager la rÃ©ouverture du ComitÃ© SpÃ©cial
Contre lâ??Apartheid (crÃ©Ã© par lâ??ONU en 1962) maintenant Ã  lâ??arrÃªt, et
Â« essentiellement Â» le Centre Contre lâ??Apartheid, qui a dÃ©butÃ© en 1976 au SecrÃ©tariat de
lâ??ONU sous le nom de Â« UnitÃ© sur lâ??Apartheid Â».

Â« Il est trÃ¨s important de conserver cette dynamique parce que Apartheid est un mot qui rÃ©sonne
trÃ¨s bien et profondÃ©ment avec un public europÃ©en et occidentalâ?¦ Â», rÃ©pond Albanese.
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Â« Restez unis, travaillez ensemble â?? pas homogÃ¨nes â?? mais avec des messages communs.
Ayez une stratÃ©gie parce quâ??il semble que cela aussi fasse partie intÃ©grante de la fragmentation.
Il y a des gens qui courent dans diffÃ©rentes directions. Le discours sur lâ??apartheid a en quelque
sorte unifiÃ© le mouvement. Continuez de faire pression afin de dÃ©manteler le rÃ©gime
dâ??apartheid, en commenÃ§ant par dÃ©manteler lâ??occupation, parce que câ??est, finalement, le
vÃ©hicule qui a encouragÃ©, qui a permis la rÃ©alisation dâ??un rÃ©gime dâ??apartheid â?? et
câ??est hors du domaine du droit international, juste pour dire clairement oÃ¹ je me situe Ã  ce
sujet. Â»

Le Cas dâ??Ahmed Manasra

Abordant un cas spÃ©cifique sur lequel Albanese a choisi de se concentrer pendant la premiÃ¨re partie
de son mandat, Seddon lance une question sur la situation du prisonnier palestinien Ahmed Manasra.

Â« â?¦son affaire me hante depuis son tout dÃ©but, depuis que jâ??ai vu les images tournÃ©es sur ce
garÃ§on, peu importe ce quâ??il avait fait, aucun enfant ne devrait Ãªtre traitÃ© de la faÃ§on dont on
lâ??a traitÃ© Â», dit Albanese.

Â« Les vidÃ©os sur lui, les os brisÃ©s, gisant sur le sol sous un dÃ©luge dâ??insultes, puis
sauvagement interrogÃ© par un adulte, harcelÃ© par un interrogatoire aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© emmenÃ©
Ã  lâ??hÃ´pital, enchaÃ®nÃ© Ã  un lit et nourri Ã  la cuiller par quelquâ??un qui nâ??est pas sa
maman. Â»

En 2015, Manasra alors Ã¢gÃ© de 13 ans et son cousin de 15 ans ont Ã©tÃ© accusÃ©s dâ??avoir
attaquÃ© au couteau deux IsraÃ©liens dans la colonie de Pisgat Zeâ??ev en Cisjordanie occupÃ©e.
Ahmad a Ã©tÃ© peu aprÃ¨s heurtÃ© par une voiture tandis que son cousin Ã©tait abattu par balle sur
place. On voit une foule dâ??IsraÃ©liens se moquant de lui dans un enregistrement devenu viral alors
quâ??il gÃ®t inerte, perdant son sang Ã  terre.

Â« Ahmad avait 13 ans quand il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©, puis il a Ã©tÃ© condamnÃ© et il y a eu tant
dâ??irrÃ©gularitÃ©s que je ne peux mâ??y retrouver, mais ce que jâ??ai fait, câ??est de me saisir de
cette affaire dÃ¨s que je suis arrivÃ©e Ã  ce poste et de faire tout ce qui Ã©tait en mon pouvoir. En
Ã©crivant des lettres, en rejoignant la campagne de plaidoyer international, Ã§a ira â?? Oui, je pourrai
mieux me faire entendre dans les jours Ã  venir, mais je ne vais pas laisser tomber. Câ??est une affaire
qui a besoin dâ??Ãªtre connue. Ce nâ??est pas un cas unique. Â»

Albanese poursuit en soulignant que le cas de Manasra se situe dans le contexte Ã©largi du rÃ©gime
israÃ©lien de dÃ©tention et dâ??incarcÃ©ration systÃ©matiques des Palestiniens, sans procÃ¨s, Â« il
y a 670 personnes en dÃ©tention administrative Â».

Â« Incroyable Â», rÃ©pond Seddon.

Les rapports mÃ©dicaux signalent que Manasra souffre de schizophrÃ©nie et les experts en droits de
lâ??homme rapportent quâ??un traitement aussi rude quâ??il continue de subir, dont la mise Ã 
lâ??isolement pour de longues pÃ©riodes, Â« peut sâ??apparenter Ã  de la torture Â». Des appels Ã 
sa libÃ©ration anticipÃ©e ont Ã©tÃ© rejetÃ©s le mois dernier, malgrÃ© une dÃ©tÃ©rioration
significative de sa santÃ© mentale provoquant son hospitalisation, Ã  cause des lois israÃ©liennes
radicales Â« dâ??Antiterrorisme Â».
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Aujourdâ??hui, les experts de lâ??ONU ,dont Albanese, ont officiellement exhortÃ© IsraÃ«l Ã  le
libÃ©rer immÃ©diatement.

Shireen Abu Akleh

Albanese rÃ©pond Ã  une question de lâ??auditoire pour savoir si elle est satisfaite de lâ??avancÃ©e
dans la Â« recherche de la justice Â» Ã  propos de lâ??assassinat de la journaliste palestinienne
Shireen Abu Akleh et si lâ??ONU peut faire quelque chose :

Â« Des enquÃªtes ont Ã©tÃ© menÃ©es par des groupes mÃ©diatiques et par le Bureau du Haut
Commissaire aux Droits de lâ??Homme, qui dispose dâ??une expertise mÃ©dico-lÃ©gale et judiciaire.
Elles ont abouti Ã  une conclusion tout Ã  fait solide que les AmÃ©ricains ont complÃ¨tement ignorÃ©e.
Une fois encore, je pense vraiment que les Nations Unies doivent intensifier leurs efforts. Â»

Â« Jâ??ai reÃ§u la demande dâ??enquÃªte sur cette affaire. Je pense que lâ??organisme le plus
appropriÃ© devrait Ãªtre la Commission dâ??EnquÃªte sur IsraÃ«l/Palestine comme faisant partie de
toute enquÃªte sur lâ??assassinat et le ciblage de journalistes, parce que, malheureusement,
lâ??assassinat dâ??Akleh nâ??Ã©tait pas le premier cas de journalistes tuÃ©s dans lâ??exercice de
leur fonction. Et il y a donc cet organisme, qui est mieux Ã©quipÃ©, dirais-je, que moi mÃªme ou
dâ??autres Rapporteurs SpÃ©ciaux. En rÃ©alitÃ©, câ??est le Bureau du Procureur de la CPI [Cour
PÃ©nale Internationale] qui devrait essayer dâ??aller enquÃªter sur ces cas parce quâ??il a reÃ§u les
soumissions officielles pour le faire sur tant de cas de journalistes tuÃ©s dans lâ??exercice de leur
travail en Palestine occupÃ©e. Â»

Des DÃ©cennies dâ??ImpunitÃ©

Albanese Ã©claire le dÃ©placement forcÃ© continu des Palestiniens par IsraÃ«l, crime de guerre
selon le droit international, et appelle la communautÃ© internationale Ã  agir : 

Â« DÃ©placer de force une population sous occupation est une grave violation de la QuatriÃ¨me
Convention de GenÃ¨ve, et câ??est mÃªme un crime de guerre. Aussi maintenant, la question est,
comment empÃªcher que cela continue Ã  se passer parce que Ã§a sâ??est passÃ©, et Ã§a sâ??est
passÃ© au moins depuis 1967. Une fois de plus, câ??est mon mandat, alors laissez moi en parler,
mais je suis trÃ¨s heureuse quâ??il y ait la Commission dâ??EnquÃªte, crÃ©Ã©e en 2021 par le
Conseil aux Droits de lâ??Homme, qui va observer IsraÃ«l et la Palestine de faÃ§on plus
complÃ¨te. Â»

Elle a Ã©galement soulignÃ© comment les institutions internationales, telles que lâ??Union
EuropÃ©enne, pourraient faire pression sur IsraÃ«l pour ses violations des droits de lâ??homme en
respectant les clauses de leurs propres accords commerciaux.

Â« Ce qui devrait se passer, câ??est recourir aux mesures prescrites par la Charte des Nations Unies
pour rÃ©duire ce genre de violations. Il y a des mesures politiques, des mesures diplomatiques, des
mesures Ã©conomiques, et dâ??autres sâ??il nâ??y a pas de limites Ã  lâ??impunitÃ©. Aussi par
exemple, lâ??Union EuropÃ©enne a un accord commercial avec IsraÃ«l qui contient une clause qui fait
rÃ©fÃ©rence aux â??sÃ©rieuses violations des droits de lâ??hommeâ?? en tant que terrain pour
mettre un terme Ã  lâ??accord. Je pense que ce seuil a Ã©tÃ© dÃ©passÃ© et  toujours commencer
par prendre les mesures prescrites et autorisÃ©es par le droit international, câ??est ce qui est vraiment
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nÃ©cessaire ici parce que condamner ne suffit pas. Â»

Ne pas nÃ©gliger lâ??impact plus large que lâ??exceptionnalisme et lâ??impunitÃ© dâ??IsraÃ«l ont
sur le dit ordre international Â« fondÃ© sur des rÃ¨gles Â», Albanese souligne :

Â« Cela conduit Ã  une Ã©rosion du systÃ¨me multilatÃ©ral et de lâ??ordre multilatÃ©ral, ce qui ne
permet pas de â??choisirâ?? quand il sâ??agit du droit international et ne permet pas dâ??utiliser le
droit international plus durement contre certains Ã?tats et de faÃ§on plus clÃ©mente envers les
alliÃ©s. Oui, câ??est au nom de la valeur du droit international que je plaide pour un retour au droit
international. Â»

Le premier rapport dâ??Albanese Ã  lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale de lâ??ONU se concentrera sur le
droit des Palestiniens Ã  lâ??autodÃ©termination, Â« le droit international exige et requiert que tout
peuple rÃ©alise avant tout le droit Ã  lâ??autodÃ©termination. Câ??est essentiel et câ??est
fondamental. Lâ??occupation israÃ©lienne prolongÃ©e est incompatible avec
lâ??autodÃ©termination Â», dit-elle.

Â« Lâ??apartheid, qui sâ??est servi de lâ??occupation militaire pendant 55 ans, nâ??est pas
compatible avec lâ??autodÃ©termination. Et ne pas laisser lâ??autodÃ©termination se transformer en
absence de contrÃ´le extÃ©rieur, câ??est ce qui devrait prÃ©occuper le prÃ©sident des Ã?tats-Unis,
comme tout autre pays engagÃ© dans la question dâ??IsraÃ«l/Palestine. Â»

Pour clore lâ??Ã©mission, Albanese dÃ©clare : Â« Je nâ??aime pas que lâ??on mâ??appelle pro-
palestinienne parce que ce nâ??a jamais Ã©tÃ© mon cas. Je suis en faveur de la justice, je suis en
faveur de la lÃ©galitÃ©. Â»

Suivez Francesca Albanese sur Twitter pour suivre son travail @FranceskAlbs.

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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